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• L{I CUllférel/ce de Copen­
haglle aura été lllt acconl illl­
/){I/:f{tÎt (111 mieux incomplet 
{III quel la République délllo­
C/'lltique tlll Cougo viellt 
qIIUIl tI III êlll e il'at/Itérer. 
N'e.'it-ce pas là ulle atlitude 
(lIIucitrouiqlle ? 
Il estceltain qu'en ce qui con­
cerne les résultats escomptés en 
mutière de réduction des émis­
sions de I!az àcffct de serre, il 
aurait été prélërable d'obtenir 
Ull Accord international contrai­
gnant'plutôt que de s'en remet­
tre à la seule bonne volonté des 
pays, A cet égard, on peut par­
Ier d'échec et malheureusement 
s'attendre dans l'avenir à de 
probables dérapages climati­
ques. C est sans doute reculer 

mieux sauter. Dans quel­
ques m.ois, voire q~elques an­
nées. la communauté. des ex­
pelts scientitiques devra à nou­
veau tirer la sonnette d'alarme. 
La faiblesse des engagements 
qui viennent d'ètre pris à Co­
penhague aura entre-temps gé­
néré des insuffisances et des 
retards dans la mise en oeuvre 
des mesures d'atténuation des 
émissions, ce qui se traduira 
Immanquablement par des con­
séquences environnementales, 
socialés et économiques encore 
plus pénalisantespour tous. Le 
challenge qui sera alors présenté 
n'en sera que plus difficile et 
coûteux à relever pour)' ensem­

ble des parties. Comme de nom­
breux autres pays, la RDC a dé­
nOl1céce risque depuis plusieurs 
mois dans chacune de ses prises 
de position dans les instances in~ 
tel11ationales, mème si, du fait de 
sa situation géographique et de 
la richesse de ses ressources fo­
restières, elle n'est pas directe­
ment menacée, Au contraire, la 
RDC fait partie de la solution à 
la problématique du changement 
climatique et la place qu'elle çst 
amenée à prendre ne peut que 
grandir avec la taille des enjeux 
à relever. Le coût relativement 
faible, ramené à la tonne de 
dioxyde de carbone non émise, 
des mesures d'atténuation à met­
tre en oeuvl:e dans le secteur fo­
restier tropical, comparativement 
à d'autres secteurs de l'écono­
mie mondiale, renforce la posi­
tion cIe de la RDC dans le Pro­
grammel110ndial de lutte contre 
le changement climatique. 

2. QlIe répondriez-vous à 
ceux qui sOlitiellllc!lIt que 1'011 

Il 'a pas entelldu fa 'voix: tle la 
RDC à Copenlzague. E~..t-ce Ull 
choix stratégique ou toui S;III­

plèmellf ulle cOlltre pet/or­
.mallce de la délégatiollcollgo­
laise? 
Cette appréciation ne reflète pas 
la réalité dèS faits. Je peux au 
contraire voUs assure!" que nOI11­
bre de personnalités et de repré­
sentants de pays étrangers qui ont 

suivi le déroulement de la COP 
15 et les interventions de la délé­
gation congolaise que j'avais 
l'honneurd<,; conduire sont d'un 
avis très différent du vôtre. Il est 
temps que nos concîtoyens aban­
donnent ces visions négatives de 
nous-mêmes, autoflagellantes, 
trop répandues et qui ne nous 
mènent à rien. Pourquoi ne pas 
évoquer le pilotage politique des 
négociations climat que les pays 
membres du Groupe Afrique ont 
confié àla RDC lors de la Con­
férence de Copenhagl:le '? Pour­
quoi ignorer que pendant deux 
ans,.la RDC va présider la Com­
mission des Forêts d'Afrique 
Centrale (COMIFAC) et aura, à 
ce titre, à montrer la place ex­
ceptionnelle des forêts du Congo, 
accouplée au cycle de l'eau d'un 
bassin luiaussi exceptionnel par 
sa diversité et son potentiel hy­
droélectrique? 

3. Qu 'y a-t-il pOlir la RDC ell 
perspective et ell sUÎte après 

Copellhague? 
Cet Accord de Copenhague a 
déjà appolté des retombées fi­
nancières intéressantes pour la 
ROC. Les pays développés se 
sont engagés collectivement à 
foumir des ressources nouvelles 
additionnelles à hauteur de 30 
milliards de dollars américains 
sur la période 20 10-2012 (15 mil­
liards venant du Japon, 12 de 
l'Union européenne et 3 des 
USA), dont une palt imp0l1ante 
à destination des' pays forestiers 
tropicaux dont fait paltie la RDC 
Cette aide devrait ètre portée à 
100 milliards par an à partir de 
2020.J'insiste sur le fait que ces 
montants sont additionnels à tous 
les autres financements qui 'ont 
cours et qui eux aussi se déve­
loppent. 

4. SeIO/; ulle certaine opilliml, 
des membres Ile voIre t/eléga­
lioll parti.~ à Copenhague Ollt 
tlisparu lIallS la lI11ture et so1l1 
restés ell Europe. Qu'ell est-il 
réellemellt? 
Ce pays vit de la rumeur. Sur les 
32 personnes qui devaient m'ac­
compagner et qui figuraient sur 
la liste des demandes de visas 
envoyés à l'Union européenne. 
4 n'ont pu obtenir leur visa; il 
s'agissait de personnalités 
d'autres institutions que les pays 
occidentaux n'ont pas considéré 
comme des structures ayant à 
prendre part à la négociatIOn. 

Tous les autres sont yenlls" ont 
participé aux travaux de la 
COPIS et sont de retour au 
pays. D'autres Congolais ont 
également tàit le déplacement 
de Copenhague. mais ils nefai­
saient pas paJ1ie de la déléga­
tion que .le conduisais et appar­
tenaient essentiellement à des 
ONG. .le vous rappelle enfin 
que les organisateurs de la Con­
lërence ont enregistré la parti­
cipatioli de plus de 15.000 délé­
gués répartis en 192 délégations, 
ce qui vous montre lïmportance 
de J'événement auquel la ROC 
a répondu présent. 

5. '- '011 apprend qlle les chef.. 
lle.'i purli.... politiques Ile serollt 
plus membres du prochain 
gmH'erllelllelll, car i1.'i se po~ 
sellt ell obstacle fi l'actioll llu 
Premier ministre. Qn 'ell llÎ­
leS-VOlis? 
Une seule personne dans le pays 
tlomme les ministres, en tenant 
compte des réalités politiques à 
J'Assemblée l)ationale et de ce 
que chacun peut appol1er à la 
reconstruction. Ce n'est donc 
pas à moi à répondre à cette 

PIU)\'OS RECUEILLIS PAR 
ALUt;IH TSHIA:\'IBI 

(*) MÎ/lÎsfre de l'Ellvironne­
II/c!lf, CrJ/lSCrvûfÎOIl de la 
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